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DES AFFAIRES PAS ORDINAIRES
SÉRIE D’ÉTÉ

Laurent Marcaillou
—Correspondant à Toulouse

L’hécatombe se poursuit chez les 
sous-traitants aéronautiques. Le 
fabricant de pièces aéronautiques 
Nexteam, installé à Marmande 
(Lot-et-Garonne), a annoncé un 
plan de suppressions de 242 pos-
tes parmi les 499 salariés de sa 
filiale Mecafi à Châtellerault 
(Vienne), qu’il a rachetée en 2018.

Cette dernière fabrique des
aubes de turbine des moteurs 
LEAP de Safran et GE qui équipent
les avions B737 MAX et A320neo. 
La suspension du B737 MAX en 
2019 avait diminué la production, 
puis il y a eu le Covid-19. Ces deux 
événements « ont entraîné un arrêt
total de la production des moteurs 
d’avions en France, comme à l’inter-
national », indique Nexteam. 
« Après une année 2019 d’efforts 
intenses pour […] amener la société 
Mecafi à l’équilibre financier, 
l’année 2020 avec ces deux crises 
successives l’a placée dans une 
situation financière critique », 
explique le groupe. Mecafi a perdu
70 % de son chiffre d’affaires 
(92 millions en 2018) et la direction
estime que le secteur aéronauti-

CENTRE- 
VAL DE LOIRE

Le fabricant de pièces 
d’avion a annoncé 
un plan de 242 sup-
pressions de postes 
chez sa filiale basée 
à Châtellerault.

que mettra trois à dix ans pour 
retrouver son niveau de 2019. La 
consultation des représentants du
p ersonnel  commencera  le 
20 juillet. Le groupe étudiera le 
futur dispositif de chômage partiel
de longue durée qui va être défini 
par l’Etat « pour essayer de réduire 
le nombre de licenciements envisa-
gés ». Mais la direction estime que 
les licenciements sont indispensa-
bles pour sauver les emplois res-
tants et retrouver un équilibre en 
2023. Il y aura aussi des départs 
volontaires ou à la retraite et des 
reclassements dans le groupe.

Dépendance
L’annonce de la suppression de la 
moitié de l’effectif a choqué le per-
sonnel, d’autant que Mecafi avait 
construit une nouvelle usine en 
2016 en investissant 40 millions 
d’euros, dont 10 millions de fonds 
publics. En obtenant un gros con-
trat de pièces de moteur LEAP, 
l’entreprise de mécanique de pré-
cision est devenue dépendante à 
80 % de Safran, qui a quasiment 
arrêté les commandes. L’intersyn-
dicale CGT-CFDT regrette son 
absence de diversification alors 
qu’« il y avait des marchés dans le 
naval, le médical et même l’automo-
bile ». Né de la fusion de trois sous-
traitants aéronautiques de Mar-
mande, Rodez (Aveyron) et 
Toulouse en 2013 et 2015, Nexteam
(1.425 salariés) a doublé de taille en
rachetant Mecafi pour atteindre 
un chiffre d’affaires de 150 millions
Pour le moment, « la crise n’a pas 
d’impact social sur les autres sites 
du groupe », assure son directeur 
général, Frédéric Gentilin. n

Aéronautique : 
Nexteam restructure 
sa filiale Mecafi

Les écoles de production veulent profiter 
de la relocalisation industrielle

Léa Delpont
—  Correspondante à Lyon

Rodolphe Chantreuil, chef d’entre-
prise dans le Cotentin, ne trouve 
plus de main-d’œuvre pour sa 
société de métallurgie. Et ses 
concurrents locaux non plus. Ils se 
sont donc entendus pour créer une 
école de production, qui accueillera
douze élèves à la rentrée sur les 
machines-outils. Le tout, indique-
t-il, pour « 1,5 million d’euros d’inves-
tissement, hors bâtiment », financé 
pour moitié par la Fondation Total. 
Même difficulté à Compiègne 
(Oise), chez Poquelin, Safran et les 
Constructions Mécaniques de Cha-
mant. Les trois industriels projet-
tent ensemble l’ouverture d’une 
école d’usinage et chaudronnerie 
de 76 places en 2021.

Depuis la reconnaissance des
écoles de production par la loi de 
septembre 2018, qui leur donne 
accès à des financements d’Etat, le 
réseau s’étoffe. « 8 centres ont ouvert
en 2019, 4 ouvriront en 2020 malgré 
la crise du Covid-19, et une douzaine 
sont dans les tuyaux pour 2021 », 
détaille Patrick Carret, directeur 
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Pour pallier le manque 
de main-d’œuvre, les 
sous-traitants indus-
triels créent des écoles 
de production partout.

Elles devraient être une
centaine d’ici à 2028.

général de leur fédération nationale
(FNEP), qui compte 32 structures 
pour un millier d’élèves. La relocali-
sation industrielle poussée par la 
crise sanitaire devrait leur donner 
un élan supplémentaire. La FNEP 
vise une centaine d’écoles en 2028, 
contre 25 il y a deux ans.

Leur fonctionnement est hybride.
Ni CFA, ni lycées professionnels, ces
écoles-ateliers ont à la fois un 
numéro de siret et un matricule de 
l’Education nationale. Elles ciblent 
des jeunes de 15 à 18 ans, en rupture 
avec le système scolaire, pour les 

former à un métier en condition de 
production réelle. Les élèves 
apprennent en travaillant pour le 
compte de vrais clients, entreprises 
ou particuliers, au prix du marché.

Leur travail n’est pas noté. Il est
conforme, ou pas, au cahier des 
charges du client. Dans le carnet de 
commandes de l’école Vaise, à Lyon,
on compte par exemple 150 PME 
locales. C’est ainsi que des jeunes en 
difficulté reprennent confiance en 
eux, à raison de semaines de 35 heu-
res, dont deux-tiers en atelier. A la 
sortie, un taux de succès de quasi 
100 % au CAP et Bac Pro, et un 
emploi à la clef dans l’industrie, mais
aussi la restauration, les espaces 
verts et la maintenance automobile.

Plus de la moitié des créations
récentes et des projets en cours sont 
poussés par des chefs d’entreprise 
en manque de main-d’œuvre, soute-
nus par les chambres de commerce 

et d’industrie (CCI), l’Union des 
industries et métiers de la métallur-
gie (UIMM) et les régions. « Les entre-
prises sont fondamentales dans le dis-
positif », dit Patrick Carret. Elles 
financent une grosse moitié du bud-
get par leurs commandes et par la 
taxe professionnelle, avant de se 
positionner comme employeurs.

Mises en avant dans les program-
mes Territoires d’Industrie, les éco-
les de production surfent sur la 
vague de réindustrialisation. Il suffit
de regarder les spécialités qui 
s’ouvrent : métallerie, tôlerie, chau-
dronnerie, usinage, mécanique, 
bois, tous ces métiers qui manquent
et de formations et de candidats. 
Tandis que les CFA industriels pei-
nent à toucher les moins de 18 ans 
pour des raisons de sécurité durant 
les stages, les écoles de production 
ont des dérogations pour mettre les 
jeunes sur les machines. n

Les élèves des écoles-ateliers apprennent en travaillant pour le compte de vrais clients. Photo DR

Ces écoles-ateliers 
ciblent des jeunes 
de 15 à 18 ans 
en rupture avec 
le système scolaire.

6
Et demain La vélotypie, 
l’écriture à la vitesse de la 
parole, promue par Macron

bouteilles par an), fidèle client de 
Gemstab. Le traitement d’un vin 
avec de l’acide métatartrique coûte 
quelques centimes d’euro à l’hectoli-
tre, alors que la technologie de Gems-
tab oscille entre 4 et 10 euros par hec-
tolitre. Mais le résultat final n’a rien à
voir en termes de couleur des vins et 
de stabilité dans le temps. » 

Gemstab n’est pas le seul acteur à
traiter du vin sans additif. Parmi ses
concurrents, Alain Beteau (Loire-
Atlantique), SA Michael Paetzold 
(Gironde), Station Œnotechnique 
de Champagne (Marne) ou encore 
Petitdemange (Haut-Rhin). Ces 

sociétés proposent des traitements 
par le froid, avec ensemencement et
adjonction de crème de tartre. « Ces
méthodes consomment beaucoup 
d’énergie, je les estime moins écologi-
ques que l’électrodialyse », affirme 
Eric Lecœuvre.

Toutefois, le cahier des charges
bio interdit toujours les trouvailles 
de Gemstab et d’Œnodia. Or, le bio 
monte en puissance. « Les jeunes 
œnologues sont moins tournés vers 
les technologies et privilégient des 
traitements allégés. Cela devient plus
difficile pour nous de faire des 
démonstrations. Or, on peut très bien
associer technologie et respect du 
produit », s’insurge Eric Lecœuvre.

Diversifications
La PME, qui réalise 3 millions 
d’euros de chiffre d’affaires et 
emploie 25 salariés, et Œnodia esti-
ment que « leur développement est 
menacé par le règlement européen » 
et demandent une nouvelle étude. 
Face à cet obstacle, l’entrepreneur 
de cinquante-six ans lance des 
diversifications. Comme la valori-
sation de fonds de cuve, via une 
machine dont les disques en céra-
mique filtrent les boues et récupè-
rent des vins de qualité. Un test est 
en cours avec des fonds de cuves de
cognac. Ou encore, face aux effets 
du réchauffement climatique sur le
vin, Gemstab propose des ajuste-
ments du PH et une désalcoolisa-
tion partielle. Ces activités, nées il y 
a cinq ans, représentent 15 % de 
l’activité. Une deuxième machine 
de désalcoolisation, cinq fois plus 
importante que la première, va 
entrer en service an août. n

Gemstab, l’alchimiste du vin au chevet des vignerons

Hubert Vialatte
—Correspondant à Montpellier

C e matin-là de juin,
dans la cave coopéra-
tive de Bourdic, l’une
des plus importantes
du Gard, un techni-

cien de Gemstab raccorde une cuve
à sa drôle de remorque. Celle-ci est 
truffée de tuyaux, pompes d’ali-
mentation et de circulation, sys-
tème de rétrofiltration, membranes
et autres technologies de pointe.

Le vin stocké dans la cuve circule
dans un tuyau, avant de se faufiler 
dans les membranes en céramique 
de l’unité mobile. L’intérêt de cette 
technologie inédite ? « Un traite-
ment sans additif pour lutter contre 
la précipitation tartrique des vins », 
explique Eric Lecœuvre, fondateur,
en 1998, de cette PME basée à Mar-
guerittes (Gard). Ce phénomène de 
cristallisation est naturel et sans ris-
que pour la santé, mais le consom-
mateur peut mal percevoir les cris-
taux de tartre. Et, à l’export, si une 
bouteille présente ce type d’imper-
fection, tout le conteneur est ren-
voyé, ce qui coûte une fortune, 
poursuit-il.

Sillonnant les régions viticoles
françaises, une vingtaine d’unités 
mobiles de Gemstab, identiques à 
celle-ci, fait le bonheur de quelque 
1.500 vignerons ou caves coopérati-
ves. Développée par Œnodia, divi-
sion œnologie du groupe Eurodia 

(écoprocédés membranaires pour 
l’industrie agroalimentaire), et 
l’Inra, la technologie mêle électro-
dialyse et filtration tangentielle. 
Selon Yannick Le Gratiet, directeur 
d’Œnodia et actionnaire de Gems-
tab, le fait que les remorques de 
Gemstab soient nomades permet à 
des clients d’utiliser une prestation 
« qu’ils ne pourraient pas acquérir en
poste fixe ». Elles jouent aussi le rôle
de démonstrateur, pour les viticul-
teurs récalcitrants. « Au début, on 
nous a pris pour des extraterrestres, 
rembobine-t-il. Le milieu du vin ne 
croit que ce qu’il voit. Gemstab est 
parti de rien, avec peu de soutien 
dans le milieu œnologique, qui utilise
beaucoup d’additifs. » 

« J’ai démarré seul, à la manière
d’un forain, à faire le tour de
France avec ma remorque », sourit
Eric Lecœuvre. Des régions res-
tent à conquérir, notamment la
Champagne. 

Cuvées de renom
Les vins traités par des technologies
sans additif sont des cuvées de 
renom, destinées aux caveaux, 
l’export ou la restauration. Environ 
800.000 hectolitres (hl), sur 37 mil-
lions produits chaque année en 
France, sont concernés. « Pour les 
vins dédiés aux grandes surfaces, on 
procède par adjonction de produits, 
concède Michel Maupas, responsa-
ble de production de la cave coopé-
rative du Bourdic (1,2 million de 

Pour traiter l’instabilité tartrique des 
vins, Gemstab apporte des solutions 
techniques pointues aux caves coopé-
ratives, aux vignerons indépendants 
et aux maisons de négoce. Un business 
de niche, auquel le bio ferme la porte.

« J’ai démarré seul, à la manière d’un forain, à faire le tour de France 
avec ma remorque », raconte Eric Lecœuvre, fondateur de cette 
PME basée à Marguerittes (Gard). Photo H. Vialatte pour « Les Echos »

L’électro-
dialyse au 
service du vin
Avant d’intervenir sur site, 
Gemstab analyse les vins 
en amont, au sein de son 
laboratoire, pour détermi-
ner la charge précise 
d’ions, de potassium et 
de calcium à extraire. « En 
fonction de la charge à re-
tirer, une puissance électri-
que est appliquée à la 
membrane, développée 
spécifiquement pour le vin 
avec des partenaires 
japonais », détaille Eric 
Lecœuvre. Le vin traité 
repart par un deuxième 
tuyau vers une autre cuve. 
L’intervention s’effectue 
sur des vins finis, juste 
avant leur mise en bou-
teilles. Le procédé est 
conçu par Œnodia au Per-
tuis (Vaucluse) et fabriqué 
en Alsace, à côté de 
Mulhouse. Les unités 
de 3,5 tonnes traitent 
4.500 bouteilles à l’heure. 
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